
LE SUPPORTÉRISME 

Les enjeux liés au supportérisme en France concernent 
à 99% le football professionnel. On compte 11 
millions de supporters par saison ce qui place la France 
cinquième mondiale dans ce domaine. La crise sanitaire 
a montré ô combien les supporters sont essentiels 
au monde du football. Les supporters ultras sont 
véritablement considérés comme le 12ème homme 
de l’équipe. Sans eux, le football perd de son aspect « 
spectacle » qui fait sa force. Pour maintenir l’ambiance  
« folklore » des supporters, les chaînes de télévision qui 
diffusent les matchs ont même récupéré des bandes 
sons de supporters, de leur chants et slogans afin de 
combler les stades vidé par la crise . Il est essentiel de 
reconnaitre cet aspect positif  du supportérisme. Les 
tribunes restent un endroit où une forte mixité sociale 
se créer. Il est donc nécessaire de renouer le dialogue 
avec ce monde de supporters où la solidarité, les actions 
sociales et le soutien local font partis de leur quotidien. 
La confiance a été rompue par le système punitif  
globalisé instauré. Sans affirmer ici qu’il n’est pas 
nécessaire d’encadrer le supportérisme, il est dans un 
premier temps essentiel de remettre le dialogue au cœur 
des enjeux. Surtout, il est important de faire un travail 
plus approfondi sur ces questions, en observant les 
réels impacts du « tout-répressif  » mis en place depuis 
35 ans et en analysant objectivement les différents 
types de supporters qui existent et les solutions qui ont 
été mises de côté en France.

C’EST QUOI UN « ULTRA » ?  

Les « ultras » (supporters radicaux) s’imposent dans 
les années 1980 en France et sont aujourd’hui la forme 
la plus répandue de collectif  de supporters organisé. 
Ils utilisent des techniques de soutien spécifiques 
comme les banderoles, les tifos, les chants et les 
fumigènes. Ils se caractérisent comme étant un groupe 
collectif, organisé et structuré sous forme associative. 
Il est important de préciser que, bien qu’apparu en 
France à peu prés durant la même période, les ultras 
ne sont pas des hooligan. Ils forment un groupe 
associatif  tandis que les hooligans se constituent de 
façon informelle. De plus il y a aussi un rapport à la 
violence différent. La passion exacerbée des ultras 
peu parfois mener à des débordements violents mais 
il s’agit de comportements ponctuels, peu affirmés, 
et souvent défensifs, en réaction à quelque chose.  A 
l’inverse les hooligans ont un rapport à la violence 
affirmé, il s’agit d’un but à atteindre. Enfin, les ultras 
s’investissent considérablement pour soutenir le 
club et  le monde du football. 
Il y a donc un ensemble de normes, de codes et de 
valeurs qui sont partagés. Cette «contre-culture» 
s’oppose avant tout au football business actuel 
pour promouvoir un football populaire. Il s’agit 
d’un groupe ambigu considéré comme « bon » 
par l’ambiance qu’ils mettent dans les stades mais 
comme « mauvais » par les incidents dont ils sont 
parfois responsables. 

A partir de l’année 1985, lors du « drame du Heysel » faisant 39 morts et 454 blessés dans un stade Bruxellois, à la suite 
d’affrontements entre hooligans qui font s’écrouler les grilles de séparation, le conseil de l’Europe se saisit des questions de 
supportérisme. Les décennies suivantes, l’arsenal de mesures coercitives et répressives est lancé afin de lutter contre le hooliganisme. 
La France applique une logique de prévention des risques et de répression des comportements déviants dans les stades. Au fur et 
à mesure le caractère « exceptionnel » qui sous tend ces politiques répressives qui ne vise que les hooligans va disparaitre au profit 
d’un traitement généralisé à l’ensemble des supporters alors stigmatisés. Le réflexe punitif  est instauré. Or, ces décisions politiques 
et idéologiques n’ont fait l’objet d’aucune mesures d’évaluations depuis leur création et semblent avoir des effets paradoxaux. 
Ces mesures de police administratives doivent redevenir applicables uniquement lorsqu’elles sont « absolument nécessaires » et 
« strictement proportionnées. 

LE SUPPORTÉRISME FRANÇAIS : 
IL FAUT SORTIR DE L’IMPASSE RÉPRESSIVE



LE SYSTÈME « TOUT-REPRESSIF » DEPUIS LES ANNÉES 1990 

Objectif : éradiquer la violence des stades afin de rendre le football aux « bons » 
supporters et aux familles. Ce système vise tous les individus considérés comme 
déviant autour du football. 

19 août 1985 : Convention européenne sur la violence et les débordements des 
spectateurs lors des manifestations sportives est adoptée par le conseil de l’Europe.
 
6 décembre 1993 : loi « Alliot-Marie » relative à la sécurité des manifestations 
sportives. Elle interdit et punit l’accès aux boissons alcoolisées dans les stades, les 
engin spyrotechniques et les signes rappelant une idéologie raciste ou xénophobe. 
Elle prévoit une peine complémentaire d’interdiction judiciaire de stade (IJS) de 5 ans 
maximum. 

Dispositions législatives de 2006 : mettent en place une police administrative 
spéciale. Instaure la possibilité de dissoudre les associations de groupements de 
supporter, d’interdire les déplacements pour les rencontres à « l’extérieur », et permet 
au préfet d’interdire l’accès au stade (IAS) pour une durée de trois mois avec une « 
obligation de pointage ». 

28 août 2007 : création d’un fichier national des interdis de stades (FNIS). 

18 mai 2010 le plan Leproux du PSG : il met fin aux abonnements en virage, oblige 
les placements aléatoires et interdit les achats collectifs de billets (disparition des ultras 
PSG). 

Loi du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance 
de la sécurité intérieure : introduit les mesures d’interdiction et d’encadrement de 
déplacements de supporters. Il existe les arrêtés d’interdiction ( interdit l’accès du stade 
au club visiteur) et les arrêtes d’encadrement (fixe le nombre maximal de supporters 
autorisés à se déplacer) décidés par le préfet ou le ministre. 

2014 : Création de l’Association Nationale des Supporters (ANS)

Loi du 10 mai 2016 de renforcement du dialogue avec les supporters et de la 
lutte contre le hooliganisme : Introduit l’interdiction commerciale de stade (ICS) qui 
offre un cadre juridique aux clubs qui peuvent refuser l’accès à des supporters de façon 
autonome. Elle introduit aussi la nécessité de créer un « supporter référent » ainsi que 
la reconnaissance du statut de supporters et de leur rôle essentiel dans le sport. Cette 
loi entraine la création de l’instance nationale de supporters (INS). 

« On a abandonné l’idée de réformer les 
comportements, au profit de stratégies de 

prévention situationnelle reposant sur la gestion 
des flux d’accès, l’élaboration d’un mobilier 

adapté, la séparation des tribunes et des publics. » 

 M. Ludovic LestrelinSource : commissions des lois et des affaires culturelles, sur la base des 
chiffres transmis par la division nationale de lutte contre le hooliganisme

Nombre d’interdictions administratives de stade par club 

(2015-2020)

L’INEFFICACITÉ ET LE MANQUE DE COHÉRENCE 
DE CE SYSTÈME RÉPRESSIF 

 « On a encore voulu passer par les stades pour éduquer et régler un problème de société ».

M. Tom Dufieu, représentant de l’ANS

	 Ce système de tolérance zéro vis-à-vis des supporters n’a cessé d’être renforcé 
ces dernières années. Un rapport « sur les interdictions de stade et le supportérisme » 
de deux députés Marie-George Buffet et M. Sacha Houlé du 22 mai 2020 fait pourtant 
état de l’inefficacité et de la disproportionnalité de tels mesures. L’objectif  n’est pas de 
défendre à tout prix le supportérisme. La culture ultra est une culture très viriliste et les 
insultes homophobes et sexistes sont hélas souvent utilisées pour rabaisser l’adversaire. 
Cependant, comme Ludovic Lestrelin le signale « les tribunes sont le miroir de la 
société ».  Les difficultés que l’on retrouve dans les tribunes apparaissent de façon 
générale dans le football, bastion de la masculinité. Ainsi l’ensemble des critiques ne 
peut peser uniquement sur les supporters. On peut en effet rappeler quelques chiffres: 
95% des matchs ont lieu sans qu’aucun accidents ne se produise et lorsque cela arrive, 
74% des violences de supporters font suites à des agressions ayant eu lieu sur le terrain 
préalablement. Il est donc important de modifier les visions stigmatisantes portées sur 
le monde du supportérisme comme unique responsable de problématiques sociétales. 
	
	 Si l’on prend l’exemple du débat sur les chants homophobes dans les stades 
en 2019 : plusieurs membres du gouvernement ont demandé l’arrêt des matchs 
en cas de propos homophobes dans le stade. Certains groupes Ultras tel que les 
Fanatics (Marseille) ont alors affirmé que « Nous sommes seulement Ligophobe ». 
Les supporters dénoncent l’augmentation perpétuelle des repressions, injustifiées et 
disproportionnées, à leur égard. Ils considèrent ce débat de l’homophobie dans les 
stades comme une démarche plus politique et médiatique qu’une réelle envie de faire 
évoluer les mentalités sur ces questions. On peut rappeler que la prochaine coupe 
du monde en 2022 se tiendra au Qatar, pays dans lequel l’homosexualité peut être 
passible de peine de mort. Pourtant, Ligues et Gouvernement sont restés silencieux 
sur ces questions.  Les supporters semblent à la fois servir de douzième homme pour 
porter leur équipe et animer le stade mais au moindre débordement les instances 
de football semblent se dédouaner en accusant des individus « radicaux » extérieurs. 
L’essentiel des incidents sont ainsi dus à l’incompréhension et aux rancœurs entre les 
différents acteurs. Il semble que le manque de discussions et la trop grande répression 
soient en partie responsables des comportements déviants qu’ils prétendent pourtant 
combattre. Ce constat doit donc amener à repenser la façon dont la France gère les 
questions de supportérisme. 



Repenser le droit sportif  de la sécurité  

• Mettre en place un meilleur encadrement 
des interdictions administratives de stades 
(IAS) : elles sont trop souvent utilisées dans 
un cadre flou, 1/3 sont entraînées à cause 
de l’utilisation de fumigènes et 75% sont 
finalement annulées par le juge administratif. 
Or cette interdiction est une atteinte très 
importante aux libertés individuelles de 
déplacement. Une utilisation massive des 
IAS entraine une désacralisation de ces 
restrictions. On peut donc imaginer une 
durée maximale abaissée à un an pour 
une IAS et la suppression du terme « 
comportement d’ensemble » dans la loi afin 
de délimiter plus précisément les situations 
qui nécessitent un tel arsenal répressif. 

Un dialogue social possible

• Reconnaître l’importance et les bienfaits 
du supportérisme et le considérer comme un 
acteur à part entière du monde du football 
pouvant prendre place dans les instances 
décisionnelles. Un premier pas a notamment 
été fait dans ce sens avec la création de 
l’instance nationale de supportérisme (INS) 
en 2016. Il est aussi nécessaire d’intégrer 
au dialogue l’Association Nationale de 
Supporters (ANS), structure indépendante 
particulièrement proche de la culture ultra 
et de ses revendications. 

LES SOLUTIONS À METTRE EN PLACE 

Lutter contre les discriminations 

• Il faut penser les problèmes de masculinités et de virilités de façon générale dans le Football : Le monde des supporters est considéré 
comme un « entre-soi » masculin et on compte en effet seulement environ 15% de femmes dans ce milieu. Cependant, on peut noter 
que s’agissant par exemple des ingénieurs, l’égalité des sexes est tout aussi peu atteinte. Ainsi, ces questions doivent être replacées dans 
un ensemble qui touche encore des domaines très diversifiés de la société, et donc la lutte doit se faire à tous les niveaux et non en 
stigmatisant un groupe plutôt qu’un autre. 

• Remplacer les perspectives de préventions sécuritaires par de la prévention sociale : mettre en application la charte de supporter de 
l’INS qui prône des programmes d’éducation de jeunes supporters. Il faut mettre en place des dispositifs de travail social auprès des 
groupes de supporters « radicaux » (ultra) dans un cadre national et donner les moyens financiers de mettre en place de tels mécanismes. 

• Suivre les traces de l’Allemagne et son projet « Fan Projekte » : travail social des supporters qui traite le hooliganisme à la fois par la 
répression et la prévention. Ce projet met à la fois en place une méthode socio-pédagogique en abordant différentes problématiques 
pour sensibiliser des supporters considérés comme violents et il met également en relation l’ensemble des acteurs du football (des 
supporters aux médias en passant par les clubs) pour que des solutions communes émanent. On peut supposer qu’un tel projet voit 
le jour en France afin de remettre le dialogue au cœur de la solution comme moyen de lutter contre les discriminations. En effet, si un 
tel processus est couteux, il semble permettre de conscientiser et de faire comprendre aux supporters les problématique que soulèvent 
certaines de leurs pratiques ou de leurs propos qui pèsent sur des catégories d’individus.  

• Limiter au maximum les 
interdictions de déplacement : en 
organisant les rencontres en amont 
et en consultant l’ensemble des 
acteurs pour le faire, y compris les 
organisations de supporters elles-
mêmes. En effet, ces interdictions 
sont une source de vexation 
importante pour les supporters et 
une atteinte à leur liberté. 

• Contrôler les fumigènes : les clubs sont dans 
l’impossibilité d’empêcher les fumigènes dans 
les stades. Ce constat étant fait, l’interdiction 
n’amène qu’une augmentation du risque 
d’incidents et de blessures, la pratique n’étant 
pas réglementée et encadrée mais étant 
quasiment tout le temps utilisée dans les 
stades. Il faut donc, en se rapprochant des 
organisations d’ultras supporters, décider 
d’un usage encadré de cette pratique et 
responsabiliser les supporters. On peut par 
exemple imaginer que seuls quelques endroits 
des stades, spécialement équipés, pourraient 
autoriser l’utilisation des fumigènes. 

• Augmenter le rôle du référant supporter : il 
permet de renforcer le dialogue entre les clubs 
et les supporters désormais plus intégrés dans 
les stratégies. Il participe notamment à une 
meilleure organisation des déplacements  et 
oblige le dialogue interne entre les supporters 
de même club mais aussi avec les clubs adverses 
pour se coordonner sur le déroulement de la 
rencontre. Il fait également la liaison avec les 
autorités de police et le directeur de la sécurité. 

LES SOLUTIONS POUR PROMOUVOIR 
UN NOUVEAU MODÈLE FRANÇAIS DE SUPPORTÉRISME 

L’objectif  est donc  de promouvoir un dialogue entre les différents acteurs du monde du football 
et de construire un nouveau modèle français de supportérisme non plus basé sur le « tout-répressif  
» mais sur une approche socio-préventive. La répression devient un problème lorsqu’elle est mal 
ciblée et disproportionnée. Or, pour le moment tous les comportements « déviants » de supporters 
sont mélangés alors même que le niveau de gravité varie énormément. En effet, les « délits graves 
et de crimes » ne représentent que 4% des incidents reportés.  
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